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	syndicat national F.O.

des personnels de recherche

et établissements d'enseignement supérieur




Avec les dizaines de milliers de manifestants et de grévistes, avec les assemblées nationales de délégués réunies avec les syndicats nationaux, avec l’intersyndicale nationale,
Depuis le début, le SNPREES-FO exige

· le retrait du projet de décret statutaire concernant les enseignants-chercheurs ;
· le retrait du projet de réforme de la  formation des enseignants ;
· le rétablissement des emplois supprimés au budget 2009, un plan pluriannuel de création d’emplois statutaires et la révision de la politique d’allocation des moyens ;
· le maintien du rôle des organismes de recherche ;
· l’abandon du nouveau projet de contrat doctoral »
Le SNPREES-FO s’est rendu le 3 mars au ministère. Il a présenté ces revendications.
Sur le projet de réforme de la  formation des enseignants, les postes, le rôle des organismes de recherche, le projet de contrat doctoral,

la ministre a donné une réponse négative

En ce qui concerne le projet de modification des statuts des universitaires, le gouvernement a commencé à reculer .Le SNPREES-FO rend compte à tous.

1) Contrairement au projet initial, le principe de l’indépendance des universitaires est introduit :
« Art. 2 – (…) ils jouissent d’une pleine indépendance et d’une entière liberté d’expression (…) »
2) contrairement au projet initial la définition du temps de référence est rétablie comme un service non modulé, avec paiement des heures complémentaires à partir de 192 h TD

«Art 7 I. Le temps de travail de référence, correspondant au temps de travail arrêté dans la fonction publique est constitué pour les enseignants-chercheurs :

1° Pour moitié, par les services d'enseignement déterminés par rapport à une durée annuelle de référence égale à 128 heures de cours ou 192 heures de travaux dirigés ou pratiques

 2° Pour moitié, par une activité de recherche, reconnue comme telle par une évaluation réalisée  dans les conditions prévues à l'article 7-1 du présent décret

3) contrairement au projet initial, la définition de la modulation est séparée de la définition du temps de travail, et la modulation apparait comme une possibilité et non comme une obligation dépendant de l’évaluation 
Art 7.II.- «Le service d'un enseignant-chercher peut être modulé (…)
4) contrairement au projet initial l’enseignant-chercheur a le droit de refuser la modulation :
Art 7.II.- «Cette modulation ne peut se faire sans l'accord de l'intéressé. 
5) contrairement au projet initial l’évaluation reste nationale :

Art. 7-1 Chaque enseignant établit un rapport (…) remis au Président (…) qui en assure la transmission au Conseil National des Universités (…)

Pour le SNPREES-FO, il s’agit d’incontestables reculs que la mobilisation a obtenus. Mais ces reculs ne règlent pas les questions suivantes :
· Le maintien de la formulation « Les principes généraux de répartition des obligations de service et les décisions individuelles d'attribution de services ne peuvent conduire à dégrader le potentiel global d'enseignement, tel qu'il est prévu dans le contrat entre l'Etat et l'établissement », contradictoire à la formulation de l’article « cette modulation ne peut se faire sans l'accord de l'intéressé », ouvre la porte à toutes les pressions.
· La formulation « [la modulation] peut s’inscrire dans le cadre d’un projet individuel ou collectif » permet également que soit imposée de fait la modulation du service sans le consentement de l’universitaire.

· Le recours à l’évaluation par le CA (« L'avis émis par le conseil d'administration en formation restreinte sur les activités pédagogiques et les tâches d'intérêt général figurant dans le rapport d'activité de l'intéressé est joint à cette transmission [au CNU] ») permet au Président d’imposer ses critères locaux de gestion des carrières au CNU
· Le recrutement en grande partie locale, avec le droit de veto du Président
La grève et les manifestations ont imposé des reculs. Il est possible de faire reculer complètement Mme Pécresse et M. Darcos, sur tous les points.

Le SNPREES-FO avec l’Assemblée nationale des délégués, avec l’intersyndicale,  appelle à la grève, 
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    Confédération Générale
du Travail FORCE OUVRIERE

Le gouvernement doit répondre positivement et sans attendre à toutes les revendications

(…) La FNEC FP Force Ouvrière confirme son appel à la grève et aux manifestations le 19 mars dans le cadre de l’appel interprofessionnel des confédérations. 

La FNEC FP Force Ouvrière confirme l’appel commun des 7 fédérations syndicales de l’éducation nationale à la grève et aux manifestations le 19 mars : 

« Les 7 fédérations s’adressent solennellement au gouvernement :

· Pour que celui-ci renonce enfin à la totalité des suppressions de postes dans les enseignements scolaire et supérieur ainsi qu’à jeunesse et sports ;

· Pour qu’il réponde positivement et sans attendre à la mobilisation des personnels de l'enseignement supérieur et de la recherche. » 

Dans ce contexte, la FNEC FP Force Ouvrière apporte son appui à tous ses syndicats et sections engagées dans l’action syndicale pour l’abandon de toutes les fermetures de postes de la maternelle à l’université. Elle soutient en particulier les initiatives prises notamment à l’occasion des réunions des CTP et les manifestations intersyndicales enseignantes du 11 mars prochain. Dans chaque école, chaque lycée, chaque lycée professionnel, chaque université, chaque établissement du ministère de la jeunesse et des sports ou de la culture, les fermetures de postes doivent être annulées.
La FNEC FP Force Ouvrière demande l’abandon et le retrait de l’ensemble des mesures et décrets des ministres Darcos, Pécresse, Albanel qui remettent en cause les statuts et garanties statutaires des personnels.
Avec toutes les fédérations de l’éducation nationale, avec toutes les fédérations de fonctionnaires, avec toutes les confédérations, les personnels de l’éducation nationale de la culture et de la formation professionnelle seront en grève et en manifestation le 19 mars pour exiger : 

· arrêt des suppressions de postes dans la Fonction publique (100 postes / jour sont supprimés),

· arrêt de la RGPP (révision générale des politiques publiques),

· augmentation du pouvoir d’achat des fonctionnaires par une revalorisation de la valeur du point d’indice et des grilles indiciaires.

La FNEC FP Force Ouvrière se félicite du succès revendicatif remporté par les salariés et les organisations syndicales de Guadeloupe notamment en matière de rémunération (200 € !).

Les salariés du privé comme du public n’ont pas à payer les conséquences de la crise !

Tous en grève et manifestation le 19 mars

A Lyon, DEPART à 10 HEURES PLACE D’ARSONVAL
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